
l 
1 

JOURNAL OFFICIEl:. DU TERRITOIRE-DU TOGO 	 '219 

. A~T•. 2. - Le miniStre des finances et des affaires 
écOnomiques et tous les ministreS sont _chargés de 
!',exedUtion du présent' décret, qui sera publié au 
J<htrnat çllfi~iel de la 'République française, 

Flût à Paris, le 31 janvier 1948. 
ScHUMAN. , 

Par le Président du Conseil des Ministres; 
, Le ministre 'des.jinances, 


et des al/aires économiqaes, 

René MAYER. 

Le: secrétaire d'Etat aa budget, 
Mauri~ 'BouR'QÈs-MAUNOURY. 

Gouverneurs -ei I?!sidents .suPérieurs des c%llies . . " 	 . 

'ARRETE No 148jCab. du, 14 lévrier 1948, 


LE 'GoUVERNEUR DES COLONIES,' 

CHEVALIER DE LA LÊOION n'HoNNEuR, 


CRûlK ne OUERJ~E - MÊDAILLE DE LA RÉSISTANCE, 


COMMISSAIRE DE LÀ RÉPUBLIQUE AU Tooo, 
VU le, décret du 23 mars 1921 déterminant les attributlons 

et les' pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 Janvier ,1946 portant réorganisation 

administrative. du Te,.rrltolfe du Togo et. création d'assemblées 
représentatives; .' ".. 

Vu le décret du 16 avril 1924, sur le mode de promulgàtion 
et de publicàtion ,deS !ex!>es réglementaires au Togo; 

'Vu le d6:re! du 27 novembre 1946 modifiant le 'décret du 
_ 	 29 Œ1ov.einbre 1943 portant classification des· gouverneurs' 

généraux, gouVem~urs et résidents supérieurs des colonies 
en 'dIspOnibilité dans les échelles prévues par la lOI du 3 août 
J943, promulgué au Togo le 23 décembre 1946; 

, 
ARRETE,,: 

ARnŒE P~EMIE~. Est promulgué dans lé Terri­
wiredu'Togo, le Décret Nq 48-1.84 du 31 janvier 1948 
relatif~ux traitemtlllts, des llIOuverne,Urs généraux, llIOu­

, , vernwrs et résid~nts supérieurs des colouies en dis­
, ponibiJité. ' ' . 

, ART. ,2. ,~Le .présent arrêté sera enregistré, publié 
etoommJlniqué partout 'Où' besoin sera. 

L'Orné, le 14 février 1948. 
,J. NOUTARY. 

~~~-"""""""-'-~ 

DECRET Il<> 48-184 dll 31 jam;ier, 1948. 

Le Président du Conseil des Ministres, 
Sur le rapport du rrii.l1istre de la France'd'ou~"me.r et 

.après 'avis du ministre des finances! " 
Vu l'ordonnance dO. '6 janvier 1945 portant réf9rme des 

traitements des _foctionnaÎres -et aménagement des pensions 
dviles :e!: _militaires; _ 

.. Vu le décret n0 3155 du 29 nov~mb,e 1943 rortant classe­
._ment des gouverneurs généraux, gouverneurs et résidents 
> supérieurs des 'coloniêS dans les éc1:reHes prévues par la loi 
du ,,3' aofit 1943 modifié, p':r l<! dé~ret du 18 juillet 1945; 
, Vu le décret validé, nO 3156 du 29 novembre 1943 portant
classification. -:des " gouverneurs généraux)· gouverneurs et ré­
s.îdents supérieurs. des colonies en disponibilité dans, les 
.c1"'l1espré~es par l'a loi du, 3aofit ,1943, modifié parle 
décret na 46--2858 du 'l:l,novembre 1946; , 

'Vù l'or!lonnance du 3 iùin 1944 (article 13) portant organi­
~ation provisoire du statut de PadmlR1str~tion pré,fectorale; 

Vu .~a loi nO 47~1496 .du 13 août 1947, . 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIEIl. - Le décret nO 3155 du 29 no­

vembre "1943 susvisé est abnogé. , , 
P,endant Hne période qui ne peut excéder cinq 'ails, 

ni la, moitié de la durée de leurs seMees admin,~trac 
tifs; les g'Ouverneurs généraux, g'Ouverneurs et rési­
dents supérieurs des colonies en disponibilité reçoi­
vent un traitement qui 'èst égal à la moitié du traife­
ment afférent à leur grade. ' . 

Ce traitement est majoré des seules allocations à, 
caractère strictement familial, à l'exclusion de toutes 
autres indemnités et notamment de l'indemnité de résie 
dencc familiale~ 

ART. 2. -'-- Le ministre de la France d'ou:tre·mer 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui prén­
dra ,effet pour, compter du 1er janvier 1947 et ser~ 
publié au JOlVIII11 offiCiel de la République fran,aiae 
et inséré au Bulletin dtficùjl du ministère de la f):ance 
d'outr~-mer. 

Fa:it à Paris, le 31 janvier 1948. 
SCHUMAN. ­

Par le Président du Conseil des Minislres: 

Le milli.sfre de la t'l'fUtée d'outre_nier, 
Paul COSTE-FLO~ET. 

Inspecteurs du travail 

ARRETE No 149 Cab. ail 14 févriw' 1948. 


LE GOUVERNEUR DES COL'ÛNIES, 

CHEVALIER. 'OE LA LI!!OION O'HONNEUR, 


CROIX ne" OueaaE -, MwA1LLE DE LA RtslSTANCE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE ,AU Tooo, 


Vu le décret du ,23 marS 1921 déterminant les attributions el' 
les pouvoirs du' Commissaire d,e la République au Togo; . 

Vu le !lécret ,du 3 janvier' 1946 f'ortantréorganisation
, adminîstr:ative du ·territOlre- du Togo e création d'assemblées 

représentatives ; 
Vu le décret du 16' a"rli 1924, sur le mode de promulgl!tion 

et de publicatron des textes réglenrentai ..s a,u Togo; , 
Vu le décret du 17 août 1944 P9rtant créatl«n du .corps, des, 

inspecteurs!!u travail, promulgué att' Togo le' 22 avril 1945; 

ARRETE: ' " 
, A~TICLÉ PREMIER. Est p.romt!lgué dans le Terri­
toire du T-o&O, le Décret Nti 48-185 du 31 janvier 1948, 
abr'Ogeant tes· dispositions de 'j'alinéa Jn. fin.e del'arti. 
de 10 du décret du 17 a<lût 1944. susvisé. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où, beroin sera, 

Lomé, le 14 février 1948. 
J. 	 NOÙTARY. 

•
DECRET no 48-185 du.,31 janvier 1948, 

Le président d~ cons en des ministres, 
SU1~- le rapport du _ministre ,de la .France d'outre-merJ 

Vu le décret du 17 août 1944 portant création du corps 
_des·' inspecteurs du - travail aux'colonies, . " 




